
 

Compte rendu de la commission énergie du 13 mai 2022 

• Information colloque de la Fondation G. Péri et notre participation 

• Information sur débat public de la CNDP 2ème semestre 2022 

• Retour sur l’élection présidentielle 

• Plan de travail sur les élections législatives 

• Questions diverses 

Les membres de la commission ont été sollicités par le collectif de campagne pour répondre par écrit aux 

différentes sollicitations de diverses organisations : SFEN, FED, Affaires du siècle, FNME CGT, PNC France, 

Shift Projet (commission écologie)… 

Un appel des salariés de l’énergie a recueilli 1400 signataires. 

Globalement les camarades analysent la campagne de Fabien Roussel comme positive. Les enjeux 

énergétiques ont été au cœur de cette élection avec les fortes hausses tarifaires de l’énergie. La guerre en 

Ukraine mettant en avant le besoin d’indépendance et de souveraineté énergétique. 

Pour autant, notre candidat est resté assez superficiel sur l’énergie. Les enjeux n’ont pas été assez loin. 

Chacun mesure le vote utile en faveur de JL Mélenchon dans les dernières semaines de la campagne. Le score 

ne reflétant pas la dynamique rencontrée au cours de la  campagne et la sympathie apportée à notre candidat.  

CNDP pour l’élaboration d’une concertation nationale sur l’énergie 

https://www.debatpublic.fr/concertation-nationale-sur-lenergie-publication-du-rapport-de-la-mission-de-conseil-

de-la-cndp-3070 

Le 10 février 2022, le Président de la République a annoncé à Belfort un plan pour permettre à la France 

d’atteindre la neutralité carbone en 20501. Ce plan, basé sur les enseignements de l’étude RTE « Futurs 

énergétiques 2050 », vise, entre autres, le déploiement de 40 GW d’éolien offshore, de 100 GW de solaire et 

par le lancement de la construction de six EPR2, avec une option pour huit tranches supplémentaires. Le 

Président a aussi annoncé qu’aucun réacteur, s’il était autorisé à fonctionner par l’autorité de sûreté, ne devait 

fermer. En amont de ces mesures, le Président a annoncé une « large concertation nationale sur le système 

énergétique de demain ». Cette concertation doit s’articuler avec un débat public organisé par la CNDP sur le 

programme de construction des EPR2. Elle devra aussi nourrir la loi de programmation sur l’énergie et le climat 

(LPEC), qui doit être votée avant le 1er juillet 2023 

La CNDP a retenu trois sujets de débat :  

1. Trajectoires de consommation et besoins énergétiques  

2. Production et manières de satisfaire les besoins en énergie et en électricité  

3. Coûts, financement et gouvernance du système énergétique de demain 

COLLOQUE INTERNATIONAL de la FONDATION G. PERI 

Titre provisoire : « L’énergie, bien commun à l’échelle de l’humanité » ou « Penser l'énergie comme un bien 

commun à l'échelle de l'humanité ». 

Date envisagée : mardi 14 mars et mercredi 15 mars (selon disponibilités des salles), sur une journée et demi ? 

https://www.debatpublic.fr/concertation-nationale-sur-lenergie-publication-du-rapport-de-la-mission-de-conseil-de-la-cndp-3070
https://www.debatpublic.fr/concertation-nationale-sur-lenergie-publication-du-rapport-de-la-mission-de-conseil-de-la-cndp-3070


Lieux possibles : Sénat (salle équipée pour la traduction) ou auditorium de la Mairie de Paris 

Quelques pistes de thèmes et de découpage possible : 

Intervention(s) d'ouverture sur le thème : « Le droit à l'énergie, condition de l'accès aux droits humains 

essentiels, où en est-on dans le monde d'aujourd'hui ? » 

1ère séquence 

Quelle place pour l'énergie dans la gouvernance mondiale ? 

2ème séquence 

Comment décarboner l'énergie dans l'Union européenne tout en répondant aux besoins ? 

3ème séquence 

Quel rôle pour la France et ses entreprises à l’international pour décarboner l’énergie ? 

4ème séquence 

Recherche, technologies : quelles perspectives et quel partage des connaissances ? Quels verrous à lever ? 

Les commissions de travail Europe et International sont associées. Michel Jallamion de Convergences des 

services publics participent au GT de travail ainsi que Paul Sindic pour son expertise en géostratégie.  

Une demande de financement du colloque a été déposée auprès de ENOP, réseau européen des fondations 

politiques, et a été acceptée pour un montant prévisionnel de 17 000 euros comprenant le déplacement de 

plusieurs invités étrangers, des frais de traductions, de location de salle, etc.  

Une demande de réservation de salle au Sénat, lieu de prestige a été faite.  

Dès que le compte-rendu de la dernière réunion du 21 avril est disponible il sera envoyé aux camarades de la 

commission. 

Majoritairement, les camarades apprécient positivement la tenue de ce colloque et disent vouloir s’y investir.  

LEGISLATIVES 

Après un échange, l’important est de partir de la préoccupation de la population c’est-à-dire de la hausse 

exponentielle de leur facture. Un matériel sera mis à disposition très rapidement des candidats du PCF pour 

que l’on puisse continuer de nous exprimer dans la campagne sur les positions originales du PCF avancées par 

son candidat dans la campagne présidentielle. 

QUESTIONS DIVERSES 

Il est demandé d’avoir un débat au sein de notre commission sur la sobriété énergétique. D’une façon générale, 

il nous faut approfondir nos positionnements sur certains sujets et élargir notre spectre de réflexion comme par 

exemple sur les réseaux de distribution et de transport.  

Impulsée par le collectif confédéral Recherche de la CGT auquel participe Valérie, une série de webinaire va se 

tenir sur le nucléaire du futur avec des experts du CEA, les liens Zoom seront communiqués à ceux qui désirent 

y participer.  


